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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

TRAITE D'ENTENTE ET DE COOPERATION ENTRE LE ROYAUME DE
BELGIQUE ET LA FEDERATION DE RUSSIE

Le Royaume de Belgique et la Fd~ration de Russie,

Ci-apr~s appel6s les Parties contractantes

S'appuyant sur les liens d'amiti6 et de coop6ration entre leurs peuples, la confiance mu-
tuelle et l'attachement aux valeurs communes de la libert6, de la d6mocratie, de la justice et
de la solidarit6;

Constatant que la F6d6ration de Russie est l'Etat continuateur de l'Union des R6publi-
ques Socialistes Sovi6tiques;

Consid6rant que les changements historiques en cours en Europe ont ouvert des pers-
pectives d'6tablissement d'un ordre de paix juste et durable sur le continent europ6en fond6
sur le respect du droit international, de la Charte des Nations Unies, des droits de lhomme
et des libert6s fondamentales conform6ment i l'Acte Final de Helsinki, A la Charte de Paris
pour une nouvelle Europe, au Document de Helsinki de 1992 "Les d6fis du changement" et
aux autres documents de la Conf6rence sur la S6curit6 et la Cooperation en Europe (CSCE)
et leur mise en oeuvre;

Mettant en 6vidence la n6cessit6 de s6curit6 et de stabilit6 dans la construction d'une
nouvelle Europe et d6sireux d'y contribuer;

Sont convenus de ce qui suit:

Article I

Les Parties contractantes d6cident de conf6rer A leurs relations bilat6rales une qualit6
nouvelle d'entente et de partenariat.

Les Parties contractantes d6veloppent leurs relations en tant qu'Etats amis sur la base
de l'6galit6 en droits, du respect de la souverainet6 et de l'ind6pendance politique des deux
Etats, de l'attachement r~ciproque aux principes de libert6, de d~mocratie, de primaut6 de
la loi et des droits de l'homme, ainsi que de fid6lit6 i la lettre et fi 'esprit de la Charte de
Paris pour une nouvelle Europe, du Document de Helsinki de 1992 "Les D6fis du change-
ment" et des autres documents de la CSCE.

Cette nouvelle qualit6 d'entente et de partenariat issue de la volont6 des Parties con-
tractantes de surmonter les consequences de la division de l'Europe en blocs oppos6s, se
traduit dans tous les domaines des relations bilat6rales.

Article 2

Les Parties contractantes contribuent par tous les moyens A leur disposition au renfor-
cement de l'autorit6, du r6le et de 'efficacit6 de l'Organisation des Nations Unies ainsi qu'au
plein respect de la Charte des Nations Unies par tous les Etats membres.
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Les Parties contractantes confirment leur attachement sans reserve aux principes du r6-
glement pacifique des diffrrends contenus dans ]a Charte des Nations Unies.

Les Parties contractantes cooprent activement au drveloppement d'une action effica-
ce en matinre de diplomatie preventive.

Article 3

Les Parties contractantes confirment le r6le determinant que peut jouer la CSCE pour
drvelopper la stabilit6 et la Srcurit6 en Europe et soulignent l'importance fondamentale des
dispositions de l'Acte Final de Helsinki, de la Charte de Paris pour une nouvelle Europe, du
Document de Helsinki 1992 "Les drfis du changement" et des autres documents de la
CSCE.

Les Parties contractantes favorisent le renforcement de la CSCE en vue de garantir le
respect des droits de l'homme, de la drmocratie et de l'tat de droit et de prrvenir et rrgler
les diffrrends par des moyens pacifiques.

Les Parties contractantes attachent une importance particuli~re au renforcement de la
capacit6 d'action de la CSCE dans les domaines de la diplomatie preventive et de la gestion
des conflits.

Article 4

Les Parties contractantes conviennent que la srcurit6 et la stabilit6 doivent se fonder
sur le dialogue, le partenariat et la cooperation ainsi que sur la rralisation en pratique du
principe d'une defense suffisante.

Elles estiment qu'un ordre de paix en Europe presuppose, partant du respect des ac-
cords conclus, la mise en oeuvre complete du Trait6 FCE, la poursuite des efforts de rrduc-
tion et de maitrise des forces armres et des armements, le drveloppement de mesures de
confiance visant i garantir la srcurit6 et la stabilit6 sur le continent, ainsi que la non-proli-
feration des armes de destruction massive.

Les parties contractantes rraffirment leur attachement au Trait6 sur la non-prolifrra-
tion des armes nuclraires de 1968, aux directives drfinies par le groupe des fournisseurs
nuclraires, A la Convention sur les armes biologiques et toxiques de 1972 et A la Convention
sur l'interdiction et la destruction des armes chimiques de 1993, et prennent les mesures ne-
cessaires pour exclure le transfert vers d'autres pays de mati~res, de technologies ou 6qui-
pements d'armes nuclraires ou autres types d'armes de destruction massive dans ces pays.

Article 5

Les Parties contractantes reconnaissent le r6le important de l'Union europrenne ainsi
que la contribution considerable des organisations 6conomiques et fmanci~res internatio-
nales dans le drveloppement 6quilibr6 de l'6conomie mondiale et dans le drveloppement
politique et 6conomique en Europe.

Les Parties contractantes consid~rent que le succ~s des rrformes, le passage A l'6cono-
mie de march6 et l'intrgration de la Russie dans l'6conomie mondiale sont favorisrs par son
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rapprochement avec runion europ~enne, notamment par la conclusion entre celle-ci et la
Russie des accords appropri~s, comme un accord de partenariat et de cooperation.

Les Parties contractantes soutiennent les efforts de cooperation qui se d~roulent dans
le cadre du Conseil de l'Europe. Elles reconnaissent notamment l'importance des program-
mes visant le d~veloppement du droit et le renforcement des institutions d~mocratiques.

Article 6

Les Parties contractantes intensifient les rencontres bilat~rales A un niveau appropri6,
tant au niveau politique que d'experts techniques, nonobstant les contacts r~guliers lors des
multiples rencontres au niveau multilateral et dans le cadre de l'Union europ~enne. Ces ren-
contres portent sur toutes les questions d'int~r~t commun.

Les Parties contractantes favorisent des consultations r~guli~res sur les themes d'actua-
lit6 au niveau du Minist~re des Affaires Etrangres.

Article 7

Les Parties contractantes reconnaissent l'importance du d6veloppement de contacts et
d'6changes d'informations dans le domaine militaire. Dans ce contexte, Elles envisagent
des visites de d~l~gations militaires A diffirents niveaux et des 6changes de vue.

Elles tablissent, A cette fin, des programmes bilat6raux de contacts militaires.

Article 8

Les Parties contractantes coop&rent dans le domaine humanitaire en attribuant une im-
portance primordiale au respect des normes universellement reconnues de la damocratie et
des droits de rhomme, notamment pour faciliter l'activit6 des organisations caritatives. El-
les passent, le cas 6ch~ant, des arrangements administratifs avec les autorit~s locales pour
faciliter les actions dans les situations d'urgence.

Les Parties contractantes s'engagent A coop~rer dans les enqutes concemant leurs res-
sortissants qui, suite i diverses circonstances, se sont trouv~s sur le territoire de l'autre Par-
tie contractante ou bien y sont ports disparus. Dans ce cadre, Elles s'engagent i conclure
un accord pour permettre aux chercheurs de rautre Partie l'acc~s aux archives off pourraient
se trouver des informations concemant le sort des ressortissants susmentionn~s.

Les Parties contractantes s'engagent A coop~rer dans le domaine de la restitution des
archives.

Article 9

Les Parties contractantes estiment que les domaines tels que la culture, renseignement,
la formation professionnelle, la sant6 et la recherche scientifique, constituent lun des axes
importants de leur cooperation.

Dans ces domaines, oA les communaut~s et les Regions du Royaume de Belgique exer-
cent leurs comptences, la Fd~ration de Russie est prate A passer avec les Autorit~s prci-
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tees des Accords appropri~s, conform~ment aux prescrits constitutionnels et lgaux en
vigueur dans les deux pays.

Article 10

Les Parties contractantes soulignent l'importance d'une meilleure connaissance de
leurs syst~mes judiciaires respectifs.

Elles favorisent la cooperation entre les institutions de justice et les organismes d'ordre
public des deux Etats, y compris l'entraide judiciaire en mati~re civile et p~nale et la coo-
p~ration dans la lutte contre la criminalis6, le trafic illegal de stup~fiants et des substances
psychotropes, les actes terroristes d'ordre international et la contrebande, y compris les
tranferts transfrontaliers illicites de biens culturels.

La Partie beige consid~re favorablement l'intention de la Fdration de Russie d'adh6-
rer aux accords conclus par les Etats membres du Conseil de l'Europe sur la cooperation
dans le domaine de la lutte contre la criminalit6, et y apportera son concours.

Article II

Sans prejudice des comptences relevant des Communaut~s et Regions du Royaume
de Belgique et des Entit~s constitutives de la F~d~ration de Russie en mati~re de coopera-
tion intemationale, les Parties contractantes favorisent rapprofondissement de la coop~ra-
tion r~ciproque dans les domaines de 1'conomie, de l'nergie, des transports, des
telecommunications, des finances et de 'agriculture, en attachant une importance particu-
lire au d~veloppement des programmes de perfectionnement des cadres des entreprises et
des organismes financiers.

De nouveaux programmes de cooperation sont 61abor~s pour autant que de besoin par
les autorit~s comptentes des Parties contractantes, particulirement dans les secteurs de
l'agro-industrie, de la privatisation, des services financiers et bancaires, des circuits de dis-
tribution, des t~l1communications, de l'informatique, des transports, de '6nergie et de I'uti-
lisation pacifique de rNnergie nuclkaire, notamment la sfiret6 nuclkaire et le recyclage de
mati~res fissiles militaires i des fins civiles.

Dans ce contexte, les Parties contractantes conviennent que les activit~s de la Commis-
sion mixte sur la cooperation 6conomique entre la Fd~ration de Russie et l'Union 6cono-
mique belgo-luxembourgeoise (UEBL) devront Etre adapt~es i la nouvelle situation
r~sultant de la transition de la Fd~ration de Russie vers une 6conomie de march6.

Les Parties contractantes contribuent i la creation de conditions favorables i 'tablis-
sement de contacts directs et aux activit~s des entreprises et d'autres personnes morales, i
lencouragement et A la protection des investissements, et A la promotion des 6changes d'in-
formations 6conomiques.

Elles s'engagent i actualiser et A rendre efficace les instruments juridiques existants et
A en crier de nouveaux qui soient adapt~s A la nouvelle situation 6conomique et juridique
dans la Fdaration de Russie.
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Article 12

Les autoritds comptentes des Parties contractantes s'efforcent d'6largir et d'approfon-
dir la cooperation dans le domaine scientifique, technique, spatial et dans le domaine de la
protection de l'environnement en vue d'utiliser les acquis de la science et de la technologie
modernes A des fins pacifiques. Elles encouragent les 6changes scientifiques et la rdalisa-
tion de projets conjoints.

Article 13

Les Parties contractantes s'engagent i mener des consultations sur les contentieux qui
pourraient etre soulevds par chaque Partie contractante, relatifs aux aspects financiers et
matdriels des biens et intdrets des personnes physiques et morales des deux pays.

Article 14

Les Parties contractantes assurent sur la base de la rdciprocit6 les conditions pour les
activitds normales des representations diplomatiques et consulaires et autres missions offi-
cielles de l'autre Partie.

Souhaitant concrdtiser les engagements de la CSCE en matibre de libert6 de daplace-
ment et de voyages pour tous les citoyens des Parties contractantes sur leurs territoires, El-
les s'engagent A prendre en compte ces engagements pour conclure les conventions
bilatdrales ncessaires i ces fins dans le respect des accords internationaux qui lient ddjA
chacune des Parties en la matire.

Article 15

Le present Trait: ne modifie en rien les engagements qui lient les Parties contractantes
en vertu des autres Traitds auxquels Elles sont parties. I1 n'affecte en rien les engagements
des Parties contractantes A l'gard des pays tiers et n'est dirig6 contre aucun d'entre eux.

Article 16

Chacune des Parties contractantes notifie i 'autre Partie contractante r'accomplisse-
ment des procedures requises par sa ldgislation pour l'entre en vigueur du present Trait6.
Le present Trait6 entre en vigueur 30 jours apr~s la date de reception de la derni~re notifi-
cation.

Le present Trait6 est conclu pour une durde de cinq ans. Sa validit6 sera prorogde par
tacite reconduction de deux ans en deux ans, sauf si rUne des Parties contractantes notifie
A 1'autre, par 6crit et avec un prdavis de six mois avant '6coulement de la pdriode de validit6
en cours, Sa dacision de danoncer le Trait.
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Fait A Bruxelles, le 8 d~cembre 1993, en deux originaux en langues frangaise, n~erlan-
daise, russe et allemande, les quatre textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume de Belgique:
Le Premier Ministre,

J.-L. DEHAENE

Pour la Fd~ration de Russie
Le President,

B. ELTSlNE

Pour le Gouvemement R~gional Wallon:
Le Ministre-Pr~sident, charg6 de l'Economie, des P.M.E. et des Relations ext~rieures,

G. SPITAELS

Pour le Gouvernement Flamand:
Le Ministre-Pr~sident et Ministre charg& de r'Economie, des P.M.E., de la Politique

scientifique, de rEnergie et des Relations ext~rieures,

L. VAN DEN BRANDE

Pour le Gouvemement de la Communaut6 Germanophone:
Le Ministre President et Ministre communautaire des Finances, des Relations

internationales, de la Sant6 et de la Famille, du Sport et du Tourisme,

J. MARAITE

Pour le Gouvernement de la Region de Bruxelles-capitale:
Le Ministre des Finances, du Budget, de la Fonction publique et des Relations

extrieures,

J. CHABERT

Pour le Gouvernement de la Communaut6 Frangaise:
Le Ministre-Pr6sidente, charg6 de la Sant6, des Affaires sociales et du Tourisme,

L. ONKELINX
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[DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS]

VERDRAG

INZAKE VERSTANDHOUDING EN SAMENWERKING

TUSSEN NET KONINKRIJK BELGIE

EN

DE RUSSISCHE FEDERATIE

Bet Koninkrijk Belgig

en

De Russische Federatie,

hierna te noemen de Verdragsluitende Partijen

Zich beroepend op de banden van vriendschap en samenwerking

tussen hun volkeren, op het wederzijds vertrouwen en de gehechthejd

aan de gemeenschappelijke waarden van vrijheid, democratie, recht-

vaardigheid en solidaritait ;

Aangezien de Russische Federatie de voortzettingsstaat is
van de Unie van de Socialistische SovJetrepublieken I

Overwegende dat de in Europa aan de gang zjnde historische

veranderingen uitzicht bieden om op het Europese continent een

toestand van rechtvaardige en duurzame vrede te vestigen gebaseerd op

de eerbiediging van het internationaal recht, van het Handvest van de

Verenigde Naties, van de rechten en fundamentele vrijheden van de mens

conform de Slotakte van Helsinki, bet Handvest van Parijs voor een
nieuw Europa, het Document van Helsinki van 1992 'De uitdagingen van

een tijdperk van omwentelingen" an de andere documenten van de Con-
ferentie over Veiligheid en Samenwerking in Europa (CVSE) en de

uitvoering ervan ;

Wijzend op de noodzaak van veiligheid en stabiliteit in de

opbouw van een nieuw Europa en geleid door de wens daartoe bij te
dragen ;

Zijn bet volgende overeengekomen
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Artikel 1

De Verdragsluitende Partilen besluiten aan hun bilaterale

betrekkingen een nieuwe dimensie van verstandhouding en partnerschap

te verlenen.

De Verdragsluitende Partijen ontwikkelen hun betrekkingen

als bevriende Staten, op basis van qelijkheid in rechten, eerbied voor

de soevereiniteit en de politieke onafhankelijkheid van beide Staten,

de gemeenschappelijke gehechtheid aan de beginselen van vrijheid,

democratie, voorrang van de wet en de mensenrechten, evenals op basis

van trouw aan de letter en de geest van het Handvest van Parijs voor
een nieuw Europa, van het Document van Helsinki van 1992 "De uitdagin-

gen van een tijdperk van omwentelingen' en van de andere documenten
van de Conferentie over Veiligheid en Samenwerking in Europa.

Doze nieuwe dimensie van verstandhouding en partnerschap,

ontstaan uit de wil van de Verdrageluitende Partijen om de gevolgen

van de verdeling van Europa in tegengestelde blokken te overstijgen,

is terug te vinden in alle gebieden van de bilaterale betrekkingen.

Artikel 2

De Verdragsluitende Partijen dragen,, met elle middelen die

tot hun beachikking staan, bij tot de versterking van het gezag, de

rol en de doeltreffendheid van de Organisatie van de Verenigde Naties,

evenals tot de volledige eerbiediging van het Eandvest van de Verenig-

de Naties door alle Lidstaten.

De Verdragsluitende Partijen bevestigen hun onvoorwaarde-

lijke gehechtheid aan het beginsel van de vreedzame oplossing van

geschillen, zoals vervat in het Handvest van de Verenigde Naties.

De Verdragsluitende Partijen werken actief semen aan de

ontwikkeling van een doeltreffend optreden inzake preventieve diplo-

matie.
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Artikel 3

De Verdragsluitende Partijen bevestigen de beelissende rol

die de CVSE kan vervullen bij de cntwikkeling van de atabiliteit en de

veiligheid in Europa en onderstrepen het fundamenteel belang van de
bepalingen van de Slotakte van Helsinki, het Handvest van Parijs voor
een nieuw Europa, het Document van Helsinki van 1992 'De uitdagingen
van een tijdperk van omwentelingen" en van de andere documenten van de

CVSE.

De Verdragsluitende Partijen steunen de versterking van de
CVSE ten einde de eerbiediginq van de rechten van de mens, de demo-

cratie en de rechtsataat te waarborgen en op een vreedzame manier de
geschillen te voorkomon en te regelen.

De Verdragsluitende Partijen hechten in het bijzonder belang

aan de versterking van de handelsbekwaamheid van de CVSE op het gebied

van de preventieve diplomatie en de conflictbeheereing.

Artikel 4

De Verdragsluitende Partijen tijn het erover eens dat

veiligheid en stabiliteit moeten steunen op dialoog, partnerschap en
samenwerking, evenals op de vervezenlijking in de praktijk van het
beginsel van toereikende verdediging.

Zij zijn van oordeel dat de tenuitvoerlegging van het

CSE-Verdrag de voorgezette inspanningen met het oog op de vermindering

en de beheersing van strijdkrachten en bewapening, de ontwikkeling van

vertrouwen bavorderende maatrogelen gericht op het waarborgen van de

veiligheid en de stabiliteit op het continent en de non-proliferatie
van massavernietiqingswapens ten grondslag dienen te liggen aan een

veredesordo in Europa, waarbij vordt uitgegaan van de naleving van de
gesloten overeenkomsten.
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De Verdragsluitende Partijen herbevestigen hun gehechtheid

aan hat Verdrag van 1968 over de non-proliferatie van kernwapens, aan

de richtlijnen geformuleerd door dp groep van de leveranciers van

splijtstoffen, aan het Verdrag van 1972 inzake biologische en giftige

wapens en aan het Verdrag van 1993 inzake het verbod op en de vernie-

tiging van chemische wapens en treffen de nodige maatregelen om de

overdracht van grondstoffen, technologieln of uitrustingen voor
kernwapens of andere massavernietigingswapens naar andere landen te

beletten.

Artikel 5

De Verdragsluitende Partijen erkennen de belangrijke rol van

de Europese Unie, alsook de aanzienlijke bijdrage van de internatio-

nale economische en financigle organisaties tot de evenwiohtige

ontwikkeling van de wereldeconomie en tot de politieke en economische

ontwikkeling in Europa.

De Verdragsluitende Partijen zijn van oordeel dat het succes

van de hervormingen, de overgang naar de markteconomie en de integra-

tie van Rusland binnen de wereldeconomie bevorderd worden door de

toenadering tot de Europese Unie, met name via de ondertekening door

Rusland en de Europese Unie van aangepaste overeenkomsten, zoals een

partnerschaps- en eamenverkingsovereenkomst.

De Verdragsluitende Partijen ondersteunen de samenwerkings-

inspanningen die worden geleverd in het kader van de Raad van Europa.

Zij erkennen met name hat belang van de programm's die de ontwikke-

ling van hat recht en de versterking van de democratische instellingen

nastreven.

Artikel 6

De Verdragsluitende Partijen breiden de bilaterale ontmoe-

tingen op een passend niveau uit, zowel op politiek gebied als tussen

technisch deskundigen, los van de regelmatige contacten tijdens de

talrijke ontmoetingen op multilateraal niveau en in hat kader van de

Europese Unie. Daze ontmoetingen betreffen alle aangeleganheden van

gemeenschappelijk belang.
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Be Verdragsluitende Partijen bevorderen het geregeld overleg

ontrent actuele thema's op het niveau van de respectieve Ministeries

van Buitenlandse Zaken.

Artikel 7

De Verdragsluitende Partijen erkennen bet belang van de

ontwikkeling van contacten en do uitwisseling van informatie op

militair gebied. In dat verband denken de Verdxagsluitende Partijen

aan bezoeken van militaire delegaties op verschillende niveaus en aan

de uitwisseling van standpunten.

Daartoe stellen de Verdragsluitende Partijen bilaterale

programua's op voor militaire contacten.

Artikel 8

Be Verdragsluitende Partijen werken samen op humanitair

gebied an hechten hierbij het grootste belang aan de eerbied voor de

universeel erende normen van de demcratie en de rechten van de mens,

met name om de activiteiten van liefdadigheidsorganisaties te

vergemakkelijken. In voorkomende gevallen aluiten de Verdragsluitende

Partijen administratieve overeenkomsten met de plaatselijke overheden

ten einde bet optreden in geval van een noodtoestand te vergemakke-

liJken.

De Verdragsluitende Partijen verbinden zich ertoe samen te

werken in de onderzoeken met betrekking tot hun onderdanen die zich,

tengevolge van diverse omstapdigheden, op bet grondgebied van de

andere Verdragsluitende Partij bevonden of vermist worden. Tegen deze

achtergrond verbinden de Verdragsluitende Partijen zich ertoe een

overeenkomst te sluiten die do onderzoekers van de andere Partij

toegang moet verlenen tot de archieven waarin zich gegevens

betreffende het lot van bovengenoemde onderdanen zouden kunnen

bevinden.

be Verdragsluitende Partijen verbinden zLch ertoe samen te

werken op bet gebied van de teruggave van archieven.
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Artikel 9

De Verdragsluitende Partijen zijn van oordeel dat gebieden
zoals cultuur, onderwijs, beroepsopleiding, gezondheid en wetenschap-

pelijk onderzoek belangrijke onderdelen van hun samenwerking zijn.

In deze gebieden, die tot de bevoegdheden behoren van de

Gemeenschappen en Gewesten van het Koninkrijk Belgid, is de Russische

Federatie bereid met voornoemde overheden passende overeenkomsten te

sluiten, conform de in belde landen geldende grondwettelijke en

wettelijke voorschriften.

Artikel 10

De Verdragsluitende Partijen onderstrepen het belang van een

betere kennis van elkaars rechtssysteem.

De Verdragsluitende Partijen bevorderen de samenwerking

tussen de rechtsinstellingen en de openbare instellingen van beide

Staten, met inbegrip van de rechtshulp in burgerlijke en strafzaken,

en de samenwerking in de strijd tegen de misdaad, de sluikhandel in
verdovende middelen en psychotrope stoffen, daden van internationaal

terrorisme en smokkel, evenals tegen de grensoverschrijdende sluik-
handel in culturele goederen.

De Belgische partij waardeert het voornemen van de Russische
Federatie om toe te treden tot de overeenkomsten tussen de Lidstaten

van de Raad van Europa inzake de samenwerking op het gebied van

misdaadbestrijding on steunt deze toetreding.

Artikel 11

Onverminderd de bevoegdheden van de Gemeenschappen en

Gewesten van het Koninkrijk Selgid en van de samenstellende entiteiten

van de Russieche Pederatie inzake internationale samenwerking, bevor-

deren de Verdragsluitende Partijen de verdieping van de wederzijdse
samenwerking op het gebied van economie, energie, transport, telecom-
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municatie, financitn en landbouw, met bliJzondere aandacht voor de

ontwikkeling van vervolmakingsprograma's voor kaderpersoneel van

ondernemingen en financi~le instellingen.

Nieuwe samenwerkingsprogramma's worden Indien nodig uitge-

werkt door de bevoegde overheden van de Verdxagsluitende Partijen, in

het bijzonder inzake agro-industrie, privatisering, financiale dien-

sten en door banken verrichte diensten, distributienetwerken, telecom-

municatie, informatica, transport, energie, het vreedzaam gebruik van

kernenergie, met name kernveiligheid en het herwinnen van voor mili-

taire doeleinden gebruikte splijtstoffen voor burgerlijke toepassin-

gen.

In dit verband komen de Verdragsluitende Partijen overeen

dat de werkzaamheden van de Gemengde Commissie voor economische

samenwerking tussen de Russische Pederatie en de Belgisch-Luxemburgse

Economische Unie (BLEU) aangepast moeten worden aan de nieuwe toestand

die ingevolge de overschakeling van de Russische Federatie naar een

markteconomie is ontstaan.

De Verdragaluitende Partijen dragen bij tot het scheppen van

gunstige omstandigheden voor het aanknopen van rechtstreekse contacten

en voor de activiteiten van ondernemingen en andere rechtspersonen, de

bevordering en de bescherming van investeringen, en het bevorderen van

de uitwisseling van economische informatie.

De Verdragsluitende Partijen verbinden zich ertoe bet

bestaande juridisch instrumentarium bij te werken en doeltreffender te

maken, en nieuwe instrumenten in het leven te roepen, aangepaat aan de

nieuwe economische en juridische toestand in de Russische Federatie.

Artikel 12

De bevoegde overheden van de Verdragsluitende Partijen

streven ernaar de samenwerking op het gebied van wetenschap, techniek,

ruimtevaart, en milieubescherming uit te breiden en te verdiepen, met

het oog op de vreedzame toepassing van de verworvenheden van de

moderne wetenschap en technologie. De Verdragsluitende Partijen

bevorderen de wetenschappelijke uitwisselingen en de uitvoering van

gemeenschappelijke projecten.
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Artikel 13

De Verdragsluitande Partijen verbinden zich ertoe om overleg

te plegen over de geschillen die door elke Verdragsluitende Partij

zeuden kunnen worden opgeworpen met betrekking tot de financiale en

materi~le aspecten van de bezittingen en belangen van de natuurlijke

personen en reehtspersonen van beide landen.

Artikel 14

De Verdragsluitende Partijen scheppen op grond van weder-

kerigheid de voorwaarden voor de normale activiteiten van diplomatieke

en consulaire vertegenwoordigingen en andere officidle zendingen van

de andere PartliJ.

Met de bedoeling de verbintenissen van de CVSE inzake de
vrijheid van beweging en reizen voor alle burgers van de Verdrag-

sluitende Partijen over hun grondgebied gestalte te geven, verbinden

de Verdragsluitende Partijen zich ertoe met deze verbintenissen

rekening te houden en de nodige bilaterale overeenkomsten te sluiten,

met naleving van de internationale overeenkomsten die elk van de
Partijen ter zake reeds binden.

Artikel 15

Dit Verdrag wijzigt geenszins de verbintenissen welke de

Verdragsluitende Partijen hebben uit hoofde van andere verdragen

waarbij zij eveneens partij zijn. Bet doet geen afbreuk aan de verbin-

tenissen van de Verdragsluitende Partijen tegenover derde landen en is

niet tegen zodanige landen gericht.

Artikel 16

Elk van de Verdragsluitende Partijen stelt de andere Partij

ervan in kennis dat aan de wettelijke procedures voor de inwerkingtre-

ding van dit Verdrag is voldaan. Dit Verdrag treedt in werking

30 dagen na ontvangst van de laatste kennisgeving.



Volume 2075, 1-35957

Dit Verdrag wordt voor een periode van 5 Jaar gesloten. Het

wordt stilzwijgend verlengd met periodes van twee jaar, tenzij een van

de Verdragsluitende Partijen de andere schriftelijk zes maanden voor

het einde van de lopende geldigheidsperiode, kennis geeft van haar

voornemen het Verdrag op te zeggen.

GEDAAN te Brussel, op 8 december 1993, in twee originelen in

de Nederlandse, Franse, Russische en Duitse taal, zijnde de vier

teksten gelijkelik rechtsgeldig.

VOOR BET KONINKRIJK BELGIE VOOR DE RUSSISCHE FEDERATIE

B. JELTSIN

Eerste Minister President
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VOOR DE REGERING VAN SET WAALSE GEWEST

G. SPITAELS,
Minister-Voorzitter,

belast met Economie, K.N.O. en
Externe Betrekkingen

VOOR DE VLAAMSE REGERING

L. VAN DEN BRANDE,
Minister-President

en Vlaamse Minister van Economie,
X.M.O., Wetenschapsbeleid, Energie

en Externe Betrekkingen

VOOR DE REGERING VAN
DE DUITSTALIGE GEMEENSCHAP

J. KARAITE,
Minister-Voorzitter

en Gemeenschapsminister
van Financidn, Internationale Betrekkingen,

Gezondheid, Gezin, Sport en Toerisme
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VOOR DE BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE
REGERING :

J. CHABERT,
Minister van Financign,

Begroting, Openbaar Ambt en Externe
Betrekkingen

VOOR DR REGERING VAN DR FRANSE
GMENENSCHAP

L. ONKELINX,
Minister-Voorzitster,

belast met Gezondheid, Sociale Zaken
en Toeriame
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

VERTRAG

OBER DIE VERSTANDIGING UND DIE ZUSAMMENARBEIT

ZWISCHEN DEM KONIGREICH BELGIEN

UND DER RUSSISCHEN FODERATION

Das K~nigreich Belgien

und

Die Russische F8deration,

im Nachfolgenden die Vertragsparteien genannt,

Gestftzt auf die Freundschafts- und Zusammenarbeitsbande

zwischen ihren V5ikern, das gegenseitige Vertrauen und das Bekenntnis

zu den gemeinsamen Werten der Freiheit, Demokratie, Gerechtigkeit und

Solidaritit ;

im Hinblick darauf, dass die Russische Fbderation der

Nachfolgestaat der Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken ist ;

in der Erwigung, dass der in Europa stattfindende histori-

ache Wandel neue Perspektiven er~ffnet hat f r die Errichtung einer

gerechten und dauerhaften Friedensordnung auf dem europlischen

Kontinent, die in Ubereinstimmung mit der Schlussakte von Helsinki,

der Charta van Paris fUr ein neus Europa, dem Helsinki-Dokument von

1992 "Herausforderungen des Wandels" und den anderen Dokumenten der

Konferenz Ober Sicherheit und Zusainenarbeit in Europa (KSZE) und

deren Verwicklichung auf der Achtung des internationalen Rechts, der

Charta der Vereinten Nationen, der Menschenrechte und der Grund-

freiheiten beruht ;

unter Hinweis auf die Notwendigkeit der Sicherheit und

Stabilitt im Bau eines neuen Europas und von dem Wunsch geleitet,

dazu beizutragen ;

haben folgendes vereinbart
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Artikel 1

Die Vertragsparteien beschliessen, ihren bilateralen

Beziehungen eine neue Eigenschaft der VerstAndigung und Partnerschaft

beizumessen.

Die Vertragaparteien entwickeln ihre Beziehungen al1

befreundete Staaten auf der Grundlage der Gleichberechtigung, der

Achtung der Souvernit~t und der politischen UnabhAngigkeit beider

Staaten, des gegenseitigen Bekentnisses zu den Prinzipien der

Freiheit, der Demokratie, des Vorrangs des Gesetzes und der Menschen-

rechte sowie der getreuen Befolgung von Geist und Buchstabe der

Charta von Paris fur ein neues Europa, des Helsinki-Dokuments von

1992 "Herausforderungen des Wandels' und der anderen Dokumente der

KSZE.

Diese neue Eigenschaft der Verstlndigung und Partnerschaft,

die vom illen der Vertragsparteien ausgeht, die Folgen der Teilung

Europas in entgegengesetzte Bl~cke zu Uberwinden, konut in allen

Bereichen der bilateralen Beziehungen zum Ausdruck.

Artikel 2

Die Vertragsparteien tragen mit allen ihnen zur Verffigung

stehenden Mitteln zur Stirkung der AutoritAt, Rolle und Wirkseamkeit

der Organisation der Vereinten Nationen sowie zur uneingeschrLnkten

Achtung der Charta der Vereinten Nationen durch alle itgliedstaaten

bei.

Die Vertragsparteien bestAtigen ihr vorbehaltloses Bekennt-

nis zu den in der Charta der Vereinten Nationen enthaltenen Prinzi-

pien der friedlichen Beilegung von StreitfIllen.

Die Vertragsparteien arbeiten aktiv zusanmen bei der

Entwicklung eines wirksamen Vorgehens im Bereich der pr~ventiven

Diplomatie.
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Artikel 3

Die Vertragsparteien bestatigen die entscheidende Rolle,

die die KSZE bei der Entwicklung der StabilitIt und der Sicherheit in
Europa spielen kann, und betonen die grundsltzliche Bedeuting der

Bestimmungen der Schlussakte von Helsinki, der Charts von Paris fur
ein neues Europa, des Helsinki-Dokuments von 1992 "Herausforderungen

des Wandela" und der anderen Dokumente der KSZE.

Die Vertragsparteien f~rdern die StArkung der XSZE, um die

Achtung der Menschenrechte, der Demokratie und des Rechtsataates zu
gewlhrleisten und StreitfIlle mit friedlichen Mitteln zu verhUten und

beizulegen.

Die Vertragspartelen legen besonderen Wert auf die StIrkung

der Handlungsfghigkeit der KSZE in den Bereichen der prIventiven
Diplomatie und der Konfliktbewlltigung.

Artikel 4

Die Vcrtragsparteien sind zich darin einig, dass Sicherheit

und StabilitIt auf Dialog, Partnerschaft und Zusammenarbeit zowie auf

der praktischen Durchffihrung des Prinzips der ausreichenden Vertei-

digung fussen mussen.

Sic sind der Neinung, dass eine Friedensordnung in Europa

ausgehend von der Achtung der geschlossenen Abkommen die vollstandige

Durchffhrung des CFE-Vertrags, die Fortsetzung der Bemhungen um eine

Verminderung und Kontrolle der Streitkrlfte und R(stungen, die

Entwicklung vertrauensbildender Massnahmen zur Gewihrleistung der
Sicherkeit und die StabilitIt auf dem Kontinent und die Nichtverbrci-

tung von Massenvernichtungswaffen voraussetzt.

Die Vertragsparteien bekrftigen ihr Bekenntnis zum Vertrag

von 1968 aber die Nichtverbreitung von Kernwaf fen, zu den

Richtlinien, die die Gruppe der Nuklearmateriallieferanten festgelegt

hat, zum Ubereinkomen von 1972 Ober biologische und Toxinwaffen und
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zum bereinkomeen van 1993 Uber das Verbot und die Vernichtung

chemiecher Waffen und ergreiften die Massnehmen, die notwendig sind,

um auszuschliessen, dass Ausgangsmaterial, Technologien oder Aus-

rtstungen f(r Kernwaffen odor andere Hassenvernichtgungswaffen an

andere Linder weitergegeben werden.

Artikel 5

Die Vertragsparteien anerkennen die wichtige Rolle der

Europlischen Union sowie den beachtlichen Beitrag der internationalen

Wirtschafts- und Finanzorganisationen zu einer ausgeglichenen Ent-

wicklung der Weltwirtschaft und zur politischen und wirtschaftlichen

Entwicklung in Europa.

Die Vertragsparteien sind der Heinung, dass der Erfolg der

Reformen, der Ubergang zur Marktwirtschaft und die Eingleiderung

Russlands in die Weltwirtechaft durch eine AnnIherung an die

EuropRische Union begnstigt werden, insbesondere indemn Russland und

die Europlische Union geeignete Abkommen wie ein Partnershafts- und

Zusammenarbeitsabkommen schliessen.

Die Vertragsparteien unterstlltzen die Zusammenarbeits-

bemrhungen, die im Rahmen des Europarates unternommen werden. Sie

anerkennen insbesondere die Bedeutung der Programe, die auf die
Entwicklung des Rechts und die Stirkung des demokratischen Insti-

tutionen gerichtet sind.

Artikel 6

Die Vertragsparteien intensivieren bilaterale Treffen auf

angepasster Ebene sowohl im politischen Bereich als auch zwischen

technischen SachverstAndigen, ungeachtet der regelmissigen Kontakte

anlisslich dot zalreichen Treffen, die auf multilateraler Ebene und

im Rahmen der Europlischen Union stattfinden. Diese Treffen beziehen

sich auf alle Fragen allgemeinen Interesses.
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Die Vertragsparteien f8rdern regelmissige Konsultationen

aber aktuelle Themen auf Ebene des MiniteriUms der Auswrtiqen

Angelegenheiten.

Artikel 7

Die Vertragsparteien anerkennen die Bedeutung der Entwick-

lung von Kontakten und der Informationasaustauschs im militarischen

Bereich. In diesem Kontext erwigen sie, Besuche militgrischer Delega-

tionen auf verachiedenen Ebenen zu veranstalten und Meinungen auszu-

tauschen.

Zu diesem Zweck erstellen sie bilaterale Programe ffr

milit3rische Kontakte.

Artikel 8

Die Vertragsparteien arbeiten zusamen lm humanitgren

Bereich, wobei sie der Achtung der weltwelt anerkannten Normen der
Demokratie und der Menschenrechte eine grundlegende Bedeutung bei-

messen, insbesondere um die TAtigkeit der karitativen Organisationen

zu erleichtern. Gegebenenfalis treffen sie Verwaltungsvereinbarungen

mit den Ortabeh~rden, um das Eingreifen in Notsituationen zu erleich-

tern.

Die Vertragsparteien verpflichterl sich zur Zusanmmenarbeit

bei Untersuchungen, die ihre Staatsangeh8rigen betreffen, die sich

infolge verachiedener Umstinde auf dem Staatagebiet der anderen

Vertragapartei befunden haben oder dort als vermisat gemeldet sind.

In diesem Zusamuenhang verpflichten sie sich, ein Abkonunen zu

schliessen, das den Nachforschern der andere Partei zugang zu den

Archivalien gibt, in denen sich Informationen Ober das Schiksal der

obenerwlhnten Staatsangehbrigen befinden k8nnten.

Die Vertragaparteien verpflichten sich, hinsichtlich der

Rfckgabe der Archivalien zusanenzuarbeiten.
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Artikel 9

Die Vertragsparteien sind der Meinung, dass Bereiche wie

Kultur, Unterrichtswesen, berufliche Ausbildung, Gesundheitswesen und

wissenschaftliche Forschung zu den wichtigen Bestandteilen ihrer
Zusamnmenarbeit geh~ren.

In diesen Bereichen, ffir die im Knigreich Belgien die

Gemeinschaften und Regionen zust~ndig sind, ist die Russische PFdera-

tion bereit, mit den obenerwghnten Beh~rden gemiss den in beiden

Lindern geltenden Verfassungs- und Gesetzesvorschriften entsprechende

Abkonuen abzuschliessen.

Artikel 10

Die Vertragsparteien heben die Bedeuting einer besseren

Kenntnis ihrer jeweiligen Rechtssysteme hervor.

Sie F8rdern die Zusammenarbeit zwischen den gerichtlichen
und 8ffentlich-rechtlichen Einrichtungen beider Staaten einschliess-

lich der Rechtshilfe in Zivil- und Strafeachen sowie Zusaimuenarbeit

im Kampf gegen die Kriminalitat, den illegalen Handel mit Rauschgift

und psychotropen Stoffen, internationale Terrorakte und den Schleih-

handel einschliesslich des illegalen grenzfberschxeitende Handels mit

kulturellen Gitern.

Die belgische Partei begrsst die Absicht der Russichen

F~deration, den non den Mitgliedstaaten des Europarates geschlossenen

Abkonmen fiber die Zusamenarbeit im Kampf gegeven die Kriminalitlt
beizutreten, und wird diesen Beitritt unterstttzen.

Artikel 11

Unbeachadet der Befugnisse der Gemeinschaften und Regionen

des Kdnigreichs Belgien und der konstitutiven Teilgebiete der
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Russischen F8deration in Sachen internationaler Zusammenarbeit

unterstatzen die Vertragsparteien die Vertiefung der gegenseitigen

Zusam menarbeit auf den Gebieten der Wirtachaft, der Energie, des

Transports, der Telekom nunikation, der Finanzen und der Landwirt-
schaft mit besonderer Aufmerkamkeit fUr die Entwicklung von Per-
fektionierungsprogrammen fdr FUrungskrfte von Unternehmen und
Pinansinstituten.

N5tigenfalls werden von den zustIndigen Behdrden der
Vertragsparteien neue Zusammenarbeitsprogramme ausgearbeitet, vor

allem ffr die Zusaimmernarbeit auf den Gebieten der Agrarindustrie,
der Privatisierung, der Finanz- uand Bankdienstleistungen, der

Verteilernetze, der Telekaumunikation, der Informatik, des Trans-

ports, der Energie und der friedlichen Nutzung von Rernenergie,

insbesondere der nuklearen Sicherheit und der Wiedergewinnung von
militArischen Spaltmtoffen f r zivile Zwecke.

In diesem Kontext konmen die Vertragspareien Oberein, dass

die Tltigkeiten des Gemischten Aussuchusses Uber die wirtschaftliche

Zusammenarbeit zwischen der Russischen F8deration und der Belgisch-

luxemburgischen Wirtschaftsunion (BLWU) infolge des Obergangs der

Russischen FMderation zur Martkwirtschaft der neuen Situation ange-
passt werden mUssen.

Die Vertragsparteien tragen dazu bei, Bedingungen zu
schaffen, die das KnUpfen direkter Kontakte, die TAtigkeit von

Unternehmen und anderen Rechtspersonen, die Fdrderung und den Schutz
von Investitionen und die Fbrderung des Austauschs wirtschaftlicher

Information begUnstigen.

Sie verpflichten sich dazu, die bestehenden juristimchen
Instrumente zu aktualisieren und wirksamer zu gestalten sowie neue
Instruments zu schaffen, die der neuen Wirtschafts- und Rechtslage in

der Russischen Fderation angepast sind.

Artikel 12

Die zust~ndigen Behdrden der Vertragsparteien bemfhen sich

darum, die Zusamnenarbeit auf dem Gebiet der Wissenschaft, der
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Technik und der Raumfahrt Bowie auf dem Gebiet des Umweltschutzes im

Hinblick auf eine friedliche Anwendung der Errungenschaften der
modernen Wissenschaft und Technologie zu erweitern und zu vertiefen.

Sie f~rdern den wissenschaftlichen Austausch und die Durchfchrung
gemeinsamer Projekte.

Artikel 13

Die Vertragsparteien verpflichten sich zur Ronsultation in

Streitfragen, die von jeder Vertagspartei aufqeworfen werden k~nnten

in Zusanumenhang mit den finanziellen und materiellen Aspekten der

Gtlter und Interessen der natfrlichen und Juristischen Personen beider

Lander.

Artikel 14

Die Vertragsparteien gewthrleisten auf der Basis der

Gegenseitigkeit, dass die Bedingungen f~r die normale Tltigkeit

diplomatischer und konsularischer Vertretungen sowie anderer offi-

zieller Nissionen der andere Partei erffllt sind.

Die Parteien mchten die Verplichtingen der KSZE in Sachen

Bewegungs- und Reisefreiheit fUr alle Bfrger der Vertragsparteien auf
ihren Territorien verwicklichen und verpflichten sich daher, diesen
Verpflichtungen Rechnung zu tragen, um unter Einhaltung der interna-

tionalen Abkomen, an die sie bereits gebunden sind, die zu diesem
Zweck notwendigen bilateralen Abkommen zu schliessen.

Artikel 15

Vorliegender Vertrag Indert in keiner Weise die Verpflich-

tungen der Vertragsparteien, die sich aus anderen VertrAgen ergeben,
in denen sie ebenfalls als Vertragspartei austreten. Der Vertrag
BerUhrt keinesuege die Verplichtungen der Vertragsparteien Dritt-

13ndern gegenaber und ist gegsn keines von ihenen gerichtet.
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Artikel 16

Jede der Vertragsparteien notifiziert der anderen den

Abschluss der Verfahren, die aufgrund irher Rechtsvorschriften ffr

das Inkrafttreten des vorliegenden Vertrags erforderlich Bind.

Vorliegender Vertrag tritt 30 Tage empfang der letzten Notification

in Kraft.

Dieser Vertrag wird fUr eine Dauer fon 5 Jahren

geschlossen. Seine Gfiltigkeit wird stillschweigend um jeweils zwei

Jahre verl~ngert, es sei denn, dass eine der Vertragsparteien der

anderen sechs Monate vor Ende der laufenden GUltigkeitsperiode

schriftlich ihre Absicht mitteilt, den Vertrag aufzukUndigen.

GESCREHEN zu BrUssel, am 8. Dezember 1993, in zwei Or-

schriften, jede in russischer, franz8sischer, niederlIndischer und

deutscher Sprache, wobei jeder der vier Texte gleichermassen rechts-

gUltig sind.

FOR DAS KONIGREICH BELGIEN

J.-L. DRHAENE
Premierminister

FUR DIE RUSSISCHE FODERATION

B. JELZIN
Pr~sident
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FUR DIE WALLONISCHE REGIONALREGIERUNG

G. SPITAELS,
Minister-Vorsitzender,

beauftragt mit der Wirtschaft, den K.M.B.
und den Aussenbeziehungen

FOR DIE FLANISCHE REGIERUNG

L. VAN DEN BRANDE,
Minister-Vorsitzender

und Minister beauftragt mit der Wirtschaft,
den X.M.B., der Wissenschaftspolitik, der Energie

und den Aussenbeziebungen

FOR DIE REGIERUNG DER DEuTSCHSPRACHIGEN
GEMBINSCHAPT

J. MARAITE,
Minister-Vorsitzender

und Gemeinschaftsminister f r Finanzen,
internationale Beziehunqen, Gesundheit und Familie,

Sport und Tourismus
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FOR DIE REGIERUNG DER REGION
BROSSEL-HAUPTSTADT

J. CHABERT,
Minister der Finanzen, des Haushalts,

des bffentlichen Dienetes und
der Aussenbeziehungen

FOR DIE REGIERUNG DER
FRANZOSISCHEN GEMBINSCHAFT

L. ONKELINX,
Ministerin-Vors itzende,

beauftragt mit der Gesundheit, den
Sozialen Angelegenheiten und dem Tourismus
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[RussiAN TEXT - TEXTE RUSSE]

norOBOP

HE3 KOPW BCXB4EM IM H POCcHRCKO R KM.Anla
0 COCIAO1H H CDTPY UWqECTBE

KoponeBcTBo BejbrmR H POCCHAiCKaR OeepaqmR, mHie wmeHyemuie

JQOrOBapHBaiowHHHCR CTOpoHaHi,,

O1HmpaRCb Ha CBR3H iApy,6hE H COTpyAHHq CTBa MexAy HX

Hapoiakmm, B3amHoe xoepme H npHBepxeHHOCTb O619m QeHHOCTRM

CBO6OAhu, £eHOKPaTHH, Cnpa~eAAHBOCTH H COnHMaPHOCT4.

KOHCTaTHpyR, TO POCCHRC Ka. OeDepaiHR RWBIRGTCR

rocyapcTBom - npo~onzaTeneM Como3a COBeTCKHX doIlHaJHCTWqecKHX

Pecny6nHK,

C'rnTaA, 1TO npoHcXOR iMHe B EBpone mcTopwqecKoe nepemeH

OTKpbMUH nepcneKTHBUI CO3XaMHSI Ha EBponeACKOM KOBTHHeHTe

cnpasenHBoro H npO0IHOrO MHPHOrO nopSAKa, OCHOBaHHOrO Ha

yBaseHHH Mex;yHapOAHOrO npaBa, YcTaBa 0praHm3a.Hm 06i4HeHHmX

HaqHw, npaB qenoBeKa H OCHoSUX CEBO609 B COOTDS7CTBHH C

xelnbCHHKCKHM 3aKJmoqi4TQJ1bHLwm aKTOH, flapHxcKofk xapTHeA J.q HOBOR

EBponbi, XejbCHHKCKH14 AOKyMeRTOM 1992 roqa "Bu3oB BpmSeHH

nepeMeH" H A!Pyr HMr4 AOKyHTaMH COBSmaHHR no 6e30naCHOCTH H

CoTpyAHqecTBy s EBpone (cECE),

no~qepKHBaR Heo6xoAmcTOCm o~ecneqeHHR 6e3onacHoCTH H

CTa6HJnbHOCTH fPH nOCTpOeHH HOBOA EBponm m cTpeMRCb 3rOMy

cofe~cTBOBaTb,

AorOBOpHJmUCb 0 HHxecneAIyeM:

CTaTbm 1

1orompHBapummiecR CTOpoHb, pemmHti npHMaTb CSOHM AYCTOPOHHHN

oTHoueHHRm HOBOe KaqecTBo COrnlaCHR H napTHepCTma.

oroBapmkuDmmeCa CTOpOHb 6y~yT pa3BmHaTb COH OTHOOHHR

KaK ApyxeCTBeHHue rocynapCTBa Ha OCHOBe paBHonpasBR, YBaXeHHR

cyaePeHHTeTa H nomTmzieCKOA He3aBHCHHOCTM 06OHX rocyzapCTB,

O6010AHOR npHBepxeHHOCTH pHHmHnlaM .CBO6oL i, JeMOKpaTHH,

SePXOBeHCT~a 3aKOHa H paB qenoBeKa, a TaKie Co6JU0AeHHR 6yK'Sl H

Ayxa napHmcKoA XapTHH rJ.R HOSOR EBpOr.M, XeJhCHHKCKOrO noKyMeHTa

1992 roaa "'B3oB BpeMeHm nepemes"H gpyr4x AOKYmeRToB CBCE.



Volume 2075, 1-35957

3TO HOBOe KamecTBo cornacmn H napTHepcTBa, OcHOBaHHOe Ha

peWHMOCT4 AoroBap4Ba0i4HxCn CTOPOH npeogoneTh fOCR8ACTBhR

pacKona Esponm Ha npoTiBoCTORHe 60oKH, 6yJeT HaxoDMTb CBO8

BupaxesHe BO Bcex c4"epax £BYCTOPOHHMX OTHomeHMA.

CTaR 2

AoroBapmsa ecR CTOPOHm 6yoyT BceMm i Men0uH4MMca B tX

pacnopxeHmH cpe~cTBamm coecTBoBaTb ycmneIato aBTOpHTeTa, pOnJ

14 ac~eKTBHOCTH OpraHM3aamm 06%eLmHieHHwX Hasr.i, a TaK1e nornHOMY

yBazeHno sCeMm rocyapcTBam-qnesaMm YCTaBa OOH.,
goroBapmBaxIecR CTOpOHm nOqTBepzDAaoT CBOD 6e3OroBOpOMHyID

flpMBepzeHHOCTb coepzammCR B YCTaBe OOH nPHHuHnaM MvpHorO

yperyvnHpOBaHR CnOpOS.

DoroBapmsammaecR CTOpOHI 6yyT aKTmBHO COTpyHHqaTb 9

pea lH3aU.*m 30eKTMB~hDC iefiCTBHA B o6mac1m npeBeHTHOA

QnJmomaTHMH.

CTaTba 3

goroBapmBammeca CTopOHm noarsepz :ax'r pemamom ponb.

KOTOPYI0 MoeT cburpaT CBCE B AeJie yKpenneHtR CTa6mHbHOcTm ti

6e3onacHOCTH B Espone, H o~qetKHBa0r piPHHLmHlHabHOO 3HaqeHHe

nonoxesmA xenbbCHHKCKOEro 3aKJurHTeabHoro aKTa, InapmxcKoA xapTMH
AJu, HoSoR EBpon,. XenbCKHKcKoro AoKymeHTa 1992 r. "Bu3oB

BpeMeHm nepeMeH", a TaKxe Apyfrx AOKYMeHTOB CBCR.

DoroBapmBammecR CTopoHm 6yAyT cnoco6cTBOBaTb yKpenieHHI0

CBCE B 4enRx o6ecneseHmH rapaHTMA npas 4enoBeKa, e mOKpaTHH H

npaBoBoro rocy~apcTBa, fPeQOTBPa8IeHMR H ypeyjImpOBaHHR CnOPOB

MHPHWHM CpeQCTBaHM.

JloroBapmBamumeCR CTOpOHbl npKIaDT OC0608 3HaqeHHe

yKpeninemHo CnOCO5HOCTH CBCE K eCIcTBHEM B c4epax npeBeHTHBHOR

AmnJIOMaTMM m yperyHpOBaHmH KOHoImKTOB.

CTaTbR 4

jOrOBapmBaio0xeCR CTOpOHM cornacHlU B TOM, qTo 6e3onacHOcTb

M CTa6HJIbHOCTh QOZ HM OCHOBIBaTlbCR Ha AIai1ore, napT'HePCTBe H
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c0TpyAH4'eCTBe, a Tam{Ke Ha peajia43aiuH Ha DpaKT4Ke npmHIimna

06OpOHHOA AOCTaTOqHOCTW. OHm CqMTaxOT, LTO mmpHW4 n0pnOK a

EBpone ripeAQrolaraeT, Ha ocHose co6mOeHmR 3aKJUOqeHHbm

cornameHMA, noJnHoe npeTBopeHme 9 NM3Hb 1oroBopa 06 OBCE,

rnpOAOJI;eHMe yCmJnidH no COKpaigeH410 H KOHTPO]D Haxt oOpyXeHmiM m

BoopyxeHHumH cHmlaMM, Bupa6OTKy MeP AoBeptuR, hanpaneHHwx ca

rapaMTHpoBaHe 6e3onacHOCT14 4 CTa64JIbHOCTH Ha KOHTHQHTe, a

TaK e HepacnpocTpaHesse opYxHR maccoBoro yHHqTOXeHi4R.

DQoroapBawwecI CTOPOHi no)TBepzAaioT CBOro npMpZeHHOCT,

RoroBopy 0 HepacnpocTpaHeHm Reporo OpyXHR 1968 ro~a,

A3peKTmBam, COrJIaCOBaHH4 rpynnoA CTpaH - noCTa]WKOB RgepHux

HaTepH aiOB, KOKseH[IHH 0 3anpeleHH4 pa3pa6OTK4, npoH3 oACTaa H

HaKonelHAS 3anacoB 6aKTeptoiorMqecKoro (6HonorzqeCKoro) w

TOKcHaoro opyzxm H 06 HX YH9qTOxeHMH 1972 roQa m KOHBeHuHmH o

3anpeneHiH1 pa3pa6OTKH, apOH3OAcTBa, HaxoK01eHHR m flnpMGHeHHR

xMH~qeCKO"O OPYXMR t 0 ero yHmoT0oeHHN 1993 roa H 6yyr

npHSMMaTb Heo6xo.WMme mepi C TeM, wTo6 HOCKI]DqHTh nepejlatiy

£ZPYrHM CTpHa MaTepMwaIOB, TexHon0o1"f14) 1H4 o6Opy~oaHR agepHoro

OpyER mn H JIm /pyrX BmAOB OpyX4R MaCcOBorO yRHmqTOZeHR B aTHX

cTpaHaX.

CiaTbn 5

ALoroBapmamoeca CTopoHm rp.3HaxaT saziywo ponb EBponeAcKoro

Coma, a TaKie 3Ha9HTebHUA BKJ1ax MexJyHaOAHL0X 3KOOMHeCKmX H

O1HHaHCOBbX OpraHH3aImA a CSJIaC4OBaHHOe Pa3ZMTH9 'M1POBOA

3KOHOMMKM, B nonmTHqecKoe H aKOHOMMMqeCKOe paSMTHe EBpOSI.

oloroBaPwsaMec CTOpOHN C'IHTav0T, ,TO ycnexy peopm,

nepexoAy K pbIHO4HOA SKOHOMMIKe H 14HTepaLmm Pocc1H s MMpoByW

3KOHOMHKY cnoco6cTByeT ee c6axeHHe c EBponeAcKtM COK3OM, B

qacTHocTH nyTeM 3aK1ioqeHwR M9XeY HMM COOTBeTCTByIOMX

cOriJameHMA, TaKMX KaK coraJImeHe O napTHepCTSe H

coTpyAJmqecTBe.

QO[rOsapKBaaI01HeCfi CTOp0HI nopAepxHsaioT YC14nt4R rio

CoTpyHiLwiecTBy B PaMKaX CoseTa Esporm. 01H np4SHSaOT, B

qaCTHOCTH, BaZHOCTb nPorPaM, HauenemHsx Ha pa3SMTMe opaBa H

ycHmeHHe Ae8MOKaTlqeCKoX KHCTHTyTOB.
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CTaTm 6
floroBapHBammecR CTopOHH aKTMBM3HPYW BYCTOPOHHte BCTpetlH

Ha COOTBeTCTBy1019eM YPOBH8 - KaK Ha nOJIHTHqeCKOM, TaK H Ha

3KcnepTHO-TeXHHqeKom - HapRAy C perynRpHUhH KOHaTaMm B xoQe

Pa3JMWIHbIX BCTpeq Ha MHOroc0TOpOHHeM ypOBHe Hm B paMKax

EBponeflcKoro Cobm3a. Ha 3TMX BcTpeqax 6ygyT oAcyxzaTCR Bce

Bonpocs , npecTaBajisu e BnaMm u mHTepec.

AoroBapKammecH CTopoHb cojeAcTywr npoBeeHMo peryjlRpHbw

KOHCyJubTaMA Ha ypoBHe MMHMCTepCTB HHOCTPaHH/mX Aen no

aKTyalbHbM BOripocaM.

CTaTbR 7

AOroBapmBaoneCR CTOpOHU CqHTaoT BaZHbI Pa3BHTMe

KOHTaKTOB H o6meHOB MH4OpMaumefi a BOeHHOIR o6jaCT1M. B STOM

KOHTeKcTe OHM npe£ycMaTpHBaX0r BM31T BoeSHHiX geJieraUWR Ha

pa3JiwqHbiX ypOBHRX m o6me1, MHeHMRMM.

C 3TOA Uenbz OHM COCTaBJIRT J BYCTOpOHHMe npOrpammu BOeHHUX

KOHTaKTOB.

CTaThR 8

JRoroBapHaamuzHeca CTOpOH COTpy wHqaioT B rymaHTapHoR

coepe, apHaBaR nepaocTeneHHoe 3HaeHHe co6moaeHMo o6enpmHRTUX

HOPM leMoKPaTH4H H npaB qejioBeKa, B qacTHOCT C T6M, TO6W

co£eACTBoBaTb aeRTenbocTm 6JnaroTBopHTe8JblazX opraHM3aLUi. OHM

6yAyT " £OCTtiraTb, B cnyqae HeO6XOflMMOCTM, aJ4MMHMCTpaTKBHbiX

0OOopeHHocTeA C MeCTHbnl)M BJIacTRHM4, TO6i cnoco6cTBoBaT

neACTBHRM B qpe3Bw4aAHhX o6CTORTenhCTaX.

AorOBapHBaiou 4eCH CTOPOHw 6yay'T COTpyAHHtaTb B BuRCHeHHM

cype6 KX rpalxaH, OKa3aB iHXCR B CBR3H C Pa3IHqHUMH

o6CTORTeACTBaMH Ha TePPMTOPHVI Aipyrofi AoroBapwa0eAecR CTopoHib,

AH6o nponaBawX TaM 6e3 BeCT. B aTMX pamKaX OHM 3aKJ1oqaT

cornaweHme C TeM, qTO6bl pa3peWMTb mccne£oBaTeAIRM Apyro CTOPOHU

AOCTYn1 K apxmBaM, rne MOr'mI4 6w coeplaTbCR CBe~eHHf O

mueynoMnHyTmx rpa~laHax.
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AoroBapiBaLtmiecR CTOpOHIS 6yAyT COTPYAHqaT6 B o6naCTm

BO3BpaweHHHs apxmBoB.

CTaT 9

foroBapmBaK)mi4ec CTOpOHbi CqMTaOT, qTO T8rCH8 Ce9PU, KaK

KyAnbTYpa, o~pa3osaHMe, npo4eccwoHanbHaAa n0OjrOTOBKa,

3JnpaBooxpaHeHme m HaYqIHbe mccneAoBaHma, qBnmDTCR OHOA ma

BaHmuX o6AacTeA MX coTpyW4MmecTBa.

B 3TMX o6naCTRSX, KOTOpbie HaxOHTCR B KOMneT9HL*1 Coo6ucTB

;4 PerMOHOB KopojnescTBa BenbriR, PoccocKasi Oe epaqM4 roiToBa

3aKAqlHTb C ynOMRHyTRNMm Coo6aecTBamm H PerHOHaMM

COOTBeTCTBymme CoriameiimR H Qoro]opeHHOCTH cornacHo

KOHCTLTYtMOHHMM 14 3aKOHOIaTe1I*M1 npelnmcaHmRM, geAcTsy)0smm B

06eHx CTpaHax.

CraTf 10

,QoroSapmsBaM ecR CTOp0Hbi nOA9iepKmBaT BaIsocTb ny,4mero

B3aMHOrO o3HaKomWeHHB C iop4xAi4ecKM% CmCTeMaMm Apyr Apyra.

RoroBapm~aa ecs CTopoHm cojegCTcyioT CoTpyfHlqecTBy

mexry YqPezXBeHmRMm IcCTHLHm m npaBooxpaHmTenbha4N opraHamH OOHX

rOCy/apCTB, BKlo'qas B3ammHyio ripasoB~o nOmOap no rpax HcKMm x

yro oBHbd aeOj1am M COTPYAHW18CTEO B 6opb6e C npeCTYnHoCTb0,

He3aKomHHm O6OpOTOM HapKoTHqecKmx CpeGCTB m nCmXOTpOnHux

BDeeCTB, T8ppOpHCTwleCKMMH aKTaM4 MexAyHapoAHoro xapaKTepa H

KOHTpa6aHAOf4, B TOM 4mcne HemaKoHHUM mepemeemei Lepe3 rpaHmuy

KYnTTYPHUX UeHHoCTeA.

Benbr"ACKaR CTopoSa 6naroenaTenb0 oTHeCeTCR K HamePemHio

POCCRACKOR OeAepagims H oKaxeT eA coAeRcTBme B npmcoeAmHeHmN K

cornlameHmRm o COTpy mrqecTBe a o6nacTm 6opy6. C npeCTynHOCTI,

3aKywIeHHwi4 rocyxapcTBmam - mnetiamm CoseTa EBponu.

CTaTs 11

Be3 ymep6a o)1R KoMneRemAti1 Coo6iecTB m PeriHoigos

KoponeBcTBa BenFrml m cy6-eKTOB PocCiiCKOi4 0epa uimm B co1epe

MezxynapogHoro COTPYMHsiecTBa rooBapSaBuWecR CTOPOHU

cnoC06CTByioT yrny6neHHmm BaaMMmoro coTpyHqecTBa B o6uacTM
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3KOHOMHKH, 3HepreTHKM, TpaHCnopl'a, cBR3H, ¢MHaHcoB m cebccKoro

XO3sRcTBa, npH.a~as oco6oe 3Haqe1He pa3BKT0 nporpamm nlOBUWeHM

KBanHMHKaw4M pa6OTHHKOB nPel PHSTM m 0HaHcoBux opramm3agmA.

no mepe Heo6xoirHMOCTH KOMneTeHTHme BnaCTH AOQOBapmBao0I34XCR

CTOpOH 6yryT Bbipa6aTb[BaTb HoBwe nporpaMMu COTpyrAHqecTsa, B

nepBY10 otepeAb B TaKHX o6JaCTRX, KaK arponpoMb nleHHblA KOmrLneKC,

npHBaTH3apHR, 41MHaHcoae yC/nyrm s4 6aHxoBcxoe , Qejno, TOprOBaR

CeTb, CBA3b, HHcVOpmaTHKa, TpaHCnOpT, 3HepreTHKa, HCnoJ1b3oBaHHe

aTOMHOII 3HeprtH B HMPHbX ueyIRX, B qaCTHOCTH epHaR

6e3onacHocTb m nepepa6OTKa BoemHbX pacqenj1JO1IgxcR MaTepman1oB

LAnR wx mcnonb3oBaHmR B rpazxaHCKHX UeJIRX.

B AaHHOi KOHTeKCTe AoroBapHBameca CTOpOHEm nonaram, WTO

geTenbHOCTB CmewaHHoA KOMHCCHIH no aKOHOMmmeCKOHY

COTPYAHqecTBy Mesiy BeJbrHiCKO-JbOKceM6yprCK14M 3KOHOMxqeCKHM

Co03O (BJI3C) m POccHeA AIe0x1Ha 6uTb anaiTmpoBaHa K HOBOA

CHTyam4, CK1aJbU JoleIecs B CBSR3M C nepexoaoM PoCCHfCKOfi

'eeepauL1HH K PMH0HOA BKOHOMHKe.

OXraBaPHaabalecsi CTOpOHM coAeiCTByIOT Ce3qMa0o

6JaronpRTHbix YCnOBHr ALU yCTaHOBJeHS4R nPRMllX CBR3eA H

WIBTeJALHOCTH nPerInPHATMA H Qpyr1HX IPHM48OCK14X jrn, nooiupeH0 H

3aU[KTe KanMTaj1oBAozeHmA, Pa3BHTHl0 o6MeHOB 3KOHOmqeCKo
HHCOp~aW~ei .

OHH 6YrlYT 06HOWBRTh cytqecTsyI4we 0p10m4iqeCKHe AOXYMeHTh,

npm.H4aBaTb HM AeAcTBeHHOCTb 14 Co3AaBaTb HOBa e, KOTOPh8 6YMYT

aganTn4pOBaHbl K HOBOI 3KOHOMMqeCKOA H 10pm4 qecKO CHTyaKlH B

PoCcmicKOA O)egepauHH.

CTaTs 12

KomneTeHTH1*e BsnacTH AoroBapNBaxwxcH CTOpOH 6YAlYT

COieACTBOiaTb paClumPeHmi0 H yrJny6eHHIO COTPYEHtqeCTsa B caepax

HayKH, TexHl4KH. KOcMMecKmix HCCneOsBamHH H 3au4TW oKpyxasme

cpew B uensix mCfloInb3OBaHHH OCTHXeHHf coBpeMeHHOA IaYK H

TexmO OAIH B HHPHux ueiAx. 0H4 nOOutpRioT HayqHue o6MeHbi H

ocyweCTBneHme cOBHecTHX npOeKTOB.
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CTamr i 13

XoroBapmIajawlHecR CTopoHw o6R3yOTcR flpOBSC'TH KOHCyJlbTaiHH

nio cnopHum Bonpocam, KoTopbie moryT noA MaTbCR KaZAOI M3

.QoronapHBai0ioHxcR CTopOH oTHOCHTebso VimacoB=X "H MaTepHmaJbHux

acneKTOB MMYuleCTBa H WTePeCOB tDH3HqecKHx HI wOP 54A4qeCKHX rMU

06eMX CTPaH.

Craman 14

JA0rBapHBavuwecn CTopoHm o6ecneqmBaioT Ha OCHOBe n3aHMHOCTH

yCJIOBHR AJnR HOpMaJnbHOA j erTeJiHOCTH A)4flROMaTmqeCxmX H

KOHCYJIbCKHX ymPez/eHm i, a Taxie HHX oO4mLImanbhm

npeAcTaBmTemhcTB a2pyroA CTopoHm.

B Uem1x KOuKpeTH3aaIMm o6RaTenbCTBB P aMKaX CECE o cBo6oge

nepegBwiesmA H noe3AoK AQR Ecex rpalzam foroBapmBamw4xca CTopoH

Ha MX TepwTOpHRX 0Hm npmIyT BO BSHMaHMe aTm o6R3aTeJAicTaa mJR

3aKnoqeHHs Heo6xOAJo4,xx LByCTOPOHHHX AOrOBOpeHHOCTA B

CoOTBeTcTsmH C mezyHapoAHm * cornameHs4M, yxe 3aKmqeHwauo4

KaxoA H3 CTOpOH B 3TOA coepe.

CraTa 15

HacTomW ,QoroBop Hm B qem He HsIeHReT o6R3aTejlbcTm,

KOTopue cBmibuiOT 0AoroBapHBammecn CTopoHmb B Coo1eCTamH C

tApyNM) Doroaopamm, yqaCT1HKam KOTOpwx OHm SIanmTcH. OH Hm B

qem He 3aTparHBaeT o6a3aTencTB RoronapmBamixcai CTopoH no

OTHOMMeHH K TPTbM cTpamam m He 8anpaniHe nPOTHB KaKoA-nm6o M3

HHX.

CraTa 16

Kazasi m3 QorOBapBanMCR CTopos Y88AOMJ1SiST Apyryl

AOrOBapHBamiqyioCR CTopoHy o 3aBepWmHemm npolenyp, DpeAycmoTpeHHbix

ee 3aKOHOAaTe JbCTSOM AR BCTyl2HNqS B CHJy HacToaero ,oroBopa.

HacToRuLHi Qoroop BCTynaeT B c~uiy qepea 30 j~eA nocne nonyess

nocJneAHero ySeAoHneHHR.
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HacTowAI oroBop 3aKnjqeH CpOKOm Ha 5 neT. Ero AeACTSe

6yaeT nPOAeJeaTbCR no mOnJ4qanHDOMy CoQJraCmH0 Ha KaAHe

nocneymyme Asa roAa, ecJIn H1 ogsa 13 CTOpOH me yseOMxT Apyrm

CTopOHy B nmchMeHHoA (DopMe 3a 6 MeCRIseB AO mcTeqeHmR

COOTBeTCTByioluero CpOKa ero neAcTSHR 0 CBoBN pemerHm

AeHOHCI4POBaTb floroaop.

CoBepweHo B Bpiccene 8 AeKa6ps 1993 roa B ABYX

3K3emInnRpaX, Ha (DaHUYCKOM, HmiepnamiCKOm, seMeKomH m pyCCKOm

R3baKaX, npmqem sce qeTUpe TeKcTa mmeaYr O meaKOByiD cmIy.

3A KOPOJIEBCTE BRJnbIIIS

-MM4ICTP
B. BINfl.
llPEM=H
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY OF HARMONY AND COOPERATION BETWEEN THE KINGDOM
OF BELGIUM AND THE RUSSIAN FEDERATION

The Kingdom of Belgium and the Russian Federation,

Hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Recalling the relations of friendship and cooperation between their peoples, their mu-
tual trust and their commitment to shared values of freedom, democracy, justice and soli-
darity;

Noting that the Russian Federation is the successor State to the Union of Soviet Social-
ist Republics;

Considering that the historic changes under way in Europe have opened the way for
the establishment of a just and lasting peace on the European continent based on respect for
international law, the Charter of the United Nations, human rights and fundamental free-
doms, in accordance with the Helsinki Final Act, the Charter of Paris for a New Europe, the
Helsinki Document 1992 -- Challenges of Change and other documents of the Conference
on Security and Cooperation in Europe (CSCE), and also based on their implementation;

Emphasizing the need for security and stability in the construction of a new Europe,
and desiring to contribute to it;

Have agreed as follows:

Article I

The Contracting Parties hereby decide to base their bilateral relations on a new quality
of understanding and partnership.

The Contracting Parties shall develop their relations as friendly States on the basis of
equality of rights, respect for the sovereignty and political independence of the two States,
a common commitment to the principles of freedom, democracy, primacy of law and hu-
man rights, as well as faithfulness to the spirit and the letter of the Charter of Paris for a
New Europe, the Helsinki Document 1992 -- Challenges of Change and other CSCE doc-
uments.

This new quality of understanding and partnership, which stems from the will of the
Contracting Parties to overcome the consequences of the division of Europe into opposing
blocs, shall be reflected in all areas of bilateral relations.

Article 2

The Contracting Parties shall contribute by all means at their disposal to the strength-
ening of the authority, role and effectiveness of the United Nations and to ensuring full re-
spect for the Charter of the United Nations by all Member States.
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The Contracting Parties confirm their unconditional commitment to the principles of
the peaceful settlement of disputes contained in the Charter of the United Nations.

The Contracting Parties shall cooperate actively in developing effective preventive di-
plomacy.

Article 3

The Contracting Parties confirm the decisive role that CSCE can play in developing
stability and security in Europe, and emphasize the fundamental importance of the provi-
sions of the Helsinki Final Act, the Charter of Paris for a New Europe, the Helsinki Docu-
ment 1992 -- Challenges of Change and other CSCE documents.

The Contracting Parties shall foster the strengthening of CSCE with a view to ensuring
respect for human rights, democracy and the rule of law and preventing and settling dis-
putes peacefully.

The Contracting Parties attach particular importance to the strengthening of the capac-
ity of CSCE to take action in the areas of preventive diplomacy and conflict management.

Article 4

The Contracting Parties agree that security and stability must be based on dialogue,
partnership and cooperation, and the practical implementation of the principle of sufficient
defence.

They consider that peace in Europe presupposes, on the basis of observance of past
agreements, the full implementation of the Treaty on Conventional Armed Forces in Eu-
rope, the continuation of efforts to reduce and control armed forces and armaments, the de-
velopment of confidence-building measures aimed at guaranteeing security and stability on
the continent and the non-proliferation of weapons of mass destruction.

The Contracting Parties reaffirm their commitment to the 1968 Treaty on the Non-Pro-
liferation of Nuclear Weapons, the Guidelines defined by the Nuclear Suppliers Group, the
1972 Convention on the Prohibition of the Development, Production and Stockpiling of
Bacteriological (Biological) and Toxin Weapons and on Their Destruction and the 1993
Convention on the Prohibition of the Development, Production, Stockpiling and Use of
Chemical Weapons and on their Destruction, and shall take the measures necessary to pre-
vent the transfer to other countries of material, technologies or equipment for nuclear weap-
ons or other types of weapons of mass destruction within those countries.

Article 5

The Contracting Parties acknowledge the important role of the European Union and
the considerable contribution of the international economic and financial organizations in
the balanced development of the world economy and in the political and economic devel-
opment of Europe.

The Contracting Parties consider that the success of reforms in Russia, its transition to
a market economy and its integration into the world economy are furthered by its closer re-
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lations with the European Union, especially by the conclusion by the European Union and
Russia of appropriate agreements, such as an agreement on partnership and cooperation.

The Contracting Parties support cooperation efforts in the framework of the Council
of Europe. They recognize in particular the importance of programmes aimed at developing
the law and strengthening democratic institutions.

Article 6

The Contracting Parties shall intensify their bilateral meetings of politicians and tech-
nical experts at an appropriate level, while maintaining regular contacts at numerous mul-
tilateral meetings and within the framework of the European Union. These meetings shall
address all questions of common interest.

The Contracting Parties shall foster regular consultations on topical subjects at the lev-
el of the Ministry of Foreign Affairs.

Article 7

The Contracting Parties recognize the importance of developing contacts and exchang-
ing information on military matters. In this context, they plan to organize visits of military
delegations at various levels and exchanges of views.

To that end, they shall establish bilateral military contact programmes.

Article 8

The Contracting Parties shall cooperate in humanitarian matters, attaching fundamen-
tal importance to respect for the universally recognized standards of democracy and human
rights, in particular with a view to facilitating the activities of charitable organizations.
They shall, when necessary, make administrative arrangements with the local authorities to
facilitate emergency activities.

The Contracting Parties shall cooperate in establishing the whereabouts of their nation-
als who for various reasons are in the territory of the other Contracting Party or have been
declared missing there. To this end, they shall conclude an agreement to grant investigators
from the other Party access to records in which information on the whereabouts of such na-
tionals may be found.

The Contracting Parties shall cooperate in the matter of the return of records.

Article 9

The Contracting Parties consider that areas such as culture, education, vocational train-
ing, health and scientific research are an important focus of their cooperation.

In these areas, in which the Communities and Regions of the Kingdom of Belgium are
competent, the Russian Federation is prepared to conclude appropriate Agreements with
these authorities, in accordance with the constitutional and legal prescriptions in force in
the two countries.
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Article 10

The Contracting Parties emphasize the importance of ensuring a better mutual under-
standing of their respective judicial systems.

They shall foster cooperation between the judicial institutions and the law enforcement
bodies of the two States, including mutual legal assistance in civil and criminal matters and
cooperation in combating crime, illegal trafficking in narcotics and psychotropic substanc-
es, international terrorism and contraband, including the illicit transfrontier transfer of cul-
tural property.

The Belgian Party shall consider favourably the intention of the Russian Federation to
accede to the agreements concluded by the member States of the Council of Europe on co-
operation in combating crime, and will support such efforts.

Article 11

Without prejudice to the competencies of the Communities and Regions of the King-
dom of Belgium and the Constituent Entities of the Russian Federation regarding interna-
tional cooperation, the Contracting Parties shall foster the strengthening of reciprocal
cooperation concerning the economy, energy, transport, telecommunications, finance and
agriculture, attaching particular importance to the development of further training pro-
grammes for supervisory staff of enterprises and of financial bodies.

New cooperation programmes shall be developed as needed by the competent author-
ities of the Contracting Parties, in particular in the sectors of agro-industry, privatization,
financial services and banking, trade and distribution systems, telecommunications, com-
puter services, transport, energy and the peaceful use of nuclear energy, especially in re-
spect of nuclear safety and the recycling of military fissile materials for civilian use.

In this context, the Contracting Parties agree that the activities of the Joint Commission
on Economic Cooperation of the Russian Federation and the Belgium-Luxembourg Eco-
nomic Union (BLEU) will have to be adapted to the new situation resulting from the tran-
sition of the Russian Federation to a market economy.

The Contracting Parties shall contribute to the creation of conditions conducive to the
establishment of direct contacts and to activities by enterprises and other legal entities, to
the encouragement and protection of investment and to the promotion of the exchange of
economic information.

They shall update and make effective the existing legal instruments and create new
ones which are adapted to the new economic and legal situation in the Russian Federation.

Article 12

The competent authorities of the Contracting Parties shall endeavour to broaden and
improve cooperation in the areas of science, technology, space exploration and environ-
mental protection, with a view to using the benefits of modem science and technology for
peaceful purposes. They shall encourage scientific exchanges and the implementation of
joint projects.
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Article 13

The Contracting Parties undertake to hold consultations on matters of dispute which
may be raised by either Contracting Party relating to the financial and material aspects of
the property and interests of the physical persons and legal entities of the two countries.

Article 14

The Contracting Parties shall ensure, on a reciprocal basis, the conditions for normal
activities of the diplomatic and consular missions and other official missions of the other
Party.

In order to give concrete form to the commitments of CSCE concerning freedom of
movement and of travel for all nationals of the Contracting Parties in their territories, they
shall take into consideration these commitments so as to conclude the required bilateral
agreements, with respect for the international agreements already binding on each of the
Parties in that respect.

Article 15

This Treaty in no way modifies the commitments binding on the Contracting Parties
under other treaties to which they are parties. It in no way affects the commitments of the
Contracting Parties in respect of third countries and is not directed against any of them.

Article 16

Each of the Contracting Parties shall notify the other Contracting Party of the fulfil-
ment of the procedures required by its legislation for the entry into force of this Treaty. This
Treaty shall enter into force 30 days after the date of receipt of the last notification.

This Treaty is concluded for a period of five years. Its validity shall be extended tacitly
for two-year periods thereafter, unless one of the Contracting Parties notifies the other in
writing, six months before the expiry of the current period of validity, of its decision to de-
nounce the Treaty.
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Done at Brussels, on 8 December 1993, in two original copies in French, Dutch, Rus-
sian and German, all texts being equally authentic.

For the Kingdom of Belgium:

J.-L. DEHAENE
Prime Minister

For the Russian Federation:

B. YELTSIN
President

For the Walloon Regional Government:

G. SPITAELS

Minister-President in charge of the Economy, Small and Medium-Sized Enterprises
and External Relations

For the Government of Flanders:

L. VAN DEN BRANDE

Minister-President and Minister in charge of the Economy, Small and Medium-Sized
Enterprises, Scientific Policy, Energy and External Relations

For the Government of the German-speaking Community:

J. MARAITE
Minister-President and Community Minister of Finance, International Relations,

Health, Family, Sports and Tourism

For the Government of the Brussels Capital Region:

J. CHABERT
Minister of Finance, Budget, Civil Service and Foreign Relations

For the Government of the French-speaking Community:

L. ONKELINX
Minister-President in charge of Health, Social Affairs and Tourism




